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Chambre des Représentants. 

SÉANCE 1)11 ~) ~hns ,1927. 

Projet de loi relatif au rachat du chemin de fer de Spa à la frontière 
grand'ducalo (1). 

RAPPORT 
~'AIT. AU NOM DE LA Sl~CT(ON CENTHALE ('3), PAH M. GOl,E1"."AIIX. 

l',hss1&uRs, 

La ligne de Spa ~l la frontière gtarnl-dui·ale, par Stavelot, Trois-Ponts-Vielsalm 
et Gouvy. a une longueur de 5/c., kilomètres 7î3 mètres. 

La concession en a été donnée, par arrêté royal du H 111:u·s 'l8fi3, aux condi- · 
rions d'une convention du 27 juin t8ü2, ù la Société anonyme royale grand­ 
ducale des chemins de fer (;uillaume-Lnxembom·g. Elle expire lel U février 1957. 

La Société concessionnaire a, ile son cûté , et\!() l'exploitation ties lignes 
ferrées dont elle bénéficiait tant dans le Grand-Duché 1p1'p11 Belgique, ù la Corn­ 
pagnie de l'Est-Français pom une durée . tie quarunte-cinq ans finissant le 
31 décembre 19-12. 

A la suite de la guer1·e· franco-allemande de ·1870 et du transfert au Gouver­ 
nement allemand des droits tie la Compagnie de l'Est, la Belgique. en vertu 
d'un traité du 11 juillet -l872 conclu avec l'Allemagne, se chargea de I'exploi­ 
ration de la ligne de Spa à la frontière grai1d-ducale moyennant paiement 
à la Société concessionnaire d'un loyer annuel de 500,000 l'runes , ramené, 
depuis 1894, à 219,600 francs. 

Cette exploitation pa1· l'État belge est venue à expiration le 3·1 décem­ 
bre HH2. Par des accords successifs, elle fut prorogée, toujours au même taux 
de loyer, soit 219,600 francs, et sons réserve de faire compte. Ce loyer a été 
payé pour les années HH3, WU (7 mois), HH9, 1920, W2'i et 19'22.. 

Le 26 juin -1924, intervint entre Ic Gouvernement belge et la Société des 
Chemins de fer Guillaume-Luxcmhourg, une convention consacrant le rachat et 
les conditions de reprise de la ligne située en territoire belge. 

C'est ce rachat et la convention qui le régit. que le Gouvernement présente ù 
l'approbation des Chambres, par le projet de loi ici soumis à notre examen. 

(1) Projet de loi, n° 26. 
(i) La Section centrale, présidée par ~I. Tibbaut, était composée de ilUI. Colenvaux, 

Delacollette, Duchesne, iUerget, Troclet, Brassinne. 
H 
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En échange de la remise de la concession ainsi que des terrains, ouvrages 
d'art, voies, hatiments, dependances, matériel, outillage cl mobilier qui la 
concernent, l'ttat belge payera un prix fixé ù trente-quatre annuités de 
358,000 francs dont la première prend cours le 31 décembre 1923. 

* * 

Le prix de rachat a été déterminé, à la suite de longues et laborieuses négo­ 
ciations, sur les bases qtw nous allons résumer. 

L'article ;SH du cahier des charges de la concession fixait ainsi les conditions 
de reprise par notre Gouvernement. aux conditions suivantes : 

<c On calculera le revenu net des sept dernières années dcxploitntiou, on en 
retranchera celui des deux années les moins favorables et la moyenne des revenus 
des cinq années, après ce retranchement, sera capitalisée ü raison de f, °Jo el on 
y ajoutera une prime de 15 ° / 0• )> 

Par accord en tre les deux parties, il a été décidé que la date du rachat serait 
reportée au ,ter janvier ,1913, soit à l'expiration de la concession originaire de 
l'exploitation belge; de plus, il a été admis que notre ~ouvernemenl pourrait se 
libérer par annuités. 
En l'absence des archives détruites pendant la guerre, les négociateurs sont 

tombés d'accord sm· la fixation d'une moyenne de recettes de 222,589 francs, 
qui, capitalisés ù 5 °/0, plus la prime de -lf> °Jo, donnent un capital de rachat de 
5,H9,54ï francs. 

i\Iais cette somme devait être majorée en vertu d'une stipulation de la con­ 
vention et du cahier des charges de !862, qui prévoyait de la part du Gouver­ 
nement belge une garantie d'intérèt allouée jusqu'au 19 janvier -191 î. 

De commun accord cette garantie, qui devait opérer du l " janvier HH3 au 
19 janvier '19:17, a été fixée ù H50,000 francs par an. Sa valeur ramenée ~m 
1"' janvier 191B (date fixée pour la reprise) et au taux de 3 °/o donne un total de 
1 ,H43,40!~ francs. Le total nous donne donc f>Ji,62,9;';[ francs ou bien, à 3 °/0, 
44 annuités de 266,467 francs dont la première était payable le 31 décem­ 
bre 1913. 
Il y a toutefois a défalquer des dix premières annuités les sommes soldées, à 

titre de loyer, en HH3, en HHL\. et de mm à '1922 soit '1 ,22G, ·lOO francs. Avec 
un calcul des intérêts composés, cela ramène le total des arriérés dus pour la 
période '19Vl à 1922, à la somme de 1,68ï,2l9 francs. Ce montant corres­ 
pond à 34, annuités de 9I,G-H francs, ce qui joint à l'annuité de rachat de 
266,467 francs donne au total 358,108 francs. 

C'est ce qui justifie le paiement des 3!i annuités que l'État belge aura à solder 
depuis le 3t décembre Hl23 jusqu'au 31 décembre ·1956. 

Cette solution est non seulement conforme aux intérèts du Trésor, mais elle 
règle désormais une situation en elle-même anormale. 

11 n'est point nécessaire de souligner les avantages que présente, pour nos 
transports par for, le fait de les mir définitivement rentrer dans le domaine 
national. 

Hans le cas présent, il existait même une situation de fait qu'il est de la plus 
haute importance de voir consacrer légalement. 
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Ajoutons que, d'après les renseignements fournis, le capital de premier 
établissement de la ligne s'est élevé ü -1 i ,Mili.,2;.>Ü francs. Elle a une longueur 
de t>t; kilomètres; au taux actuel du cout des constructions ferroviaires, son 
aménagement s'élèverait certainement ù un prix kilométrique de beaucoup 
supérieur. 

• 
* * 

Une modilication de forme est demandée par le Gouvernement à l'article 2 
-in fine du projet de loi ici visé : 

Le paiement par avances du Trésor des annuités de 1923 et i92I~, soit 
716,000 francs, sera régularisé par· Je Budget de la Dette publique de 1926 et 
non par celui de Hl25 actuellement périmé. 

A partit· de ,t 925, les annuités sont prises directement en charge par le Budget 
de l'Administration des chemins de for. 
Il y a donc lieu de substituer dans le deuxième alinéa de l'article 2, aux mots 

c, à l'article 25 de l'exercice 1925 » ceux de cc à l'article 28 de l'exercice 1926 )>. 
Sous le bénéfice de cette dernière observation, la Section centrale vous convie 

à l'unanimité de ses membres de voter le projet présenté par le Gouvernement 
et de donner ainsi votre approbation à la Convention qui y est jointe. 

Le Rapporteur, 

~,ERNAND GOLENVAUX. 
Le Président, 
fat. TIBBAUT. 

Amendement présenté par la Section Amendement door de Middenafdeeling 
centrale, à la demande du Gouver- • voorgesteld, op aanvraag van de 

1 
nement. i Regeering. 

Remplacer à l'alinéa. 2 de In de tweede alinea, van 
l'article 2, les mots: « à l'article 25 artikel 2. de woorden : c, aan 
de l'exercice W25 )> par les mots artikel 25 van het dienstjaar ·1925 » 

suivants : « à l'article 28 de l'ex:er-, vervangen door : c, aan artikel 28 
cice ·H)26. » . van het dienstjaar 1926. )> 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers5 

V1mGADElllNG \'AN 9 JIAAHT ,tH27. 

Ontwerp van wet betreffende de naasting van den spoorweg van Spa 
naar de Groothertogelijke grens (1). 

VERSLAG 
NA\lENS DE ~llül)ENAl'1HŒLL\G t2J lJITGEGBACHT 

DOOR 01<:N mmB. G(U,1<!~\'AUX. 

.MIJNE HEEREN, 

De lijn van Spa naar de Groothertogelijke grens, over Stavelot, Trois-Ponts, 
Vielsalm en Gouvy, heeft eene lengte van :H kilometer 773 meter. 

De concessie werd Lij Koninklijk besluit van G Maart l8fü3 toegekend aan de 
<c Société anonyme royale grimd-dncale des Chemins de fer Gnillaume-Luxern­ 
bourg )> naar de eisehen van eene overeenkomst van 27 Juni l8H2.. Deze over­ 
eenkomst vervalt op rn Februari H)J7. 

Oe concessiehoudende Maatschappij heeft, harerzijds, het bedrijf der spoor­ 
wegen waarover zij beschikte, zoo in het Groot-Hertogdom als in België, overge­ 
maakt aan de « Compagnie de l'Est-Français » voor een duur van vijf en veertig 
jaar, die verstrijkt op 3-t December 191~. 

Ten gevolge van den Fran-ch-Duitschen oorlog van 1870 en van de overdracht 
aan de Duitsehe Regeering van de rechten der << Compagnie de I'Est », heeft 
België, krachtens een verdrag, op 11 Juli -187-2 met Duitschland gesloten, het 
bedrijf op zich genomen van de lijn Spa naar de Groothertogelijke grens, mits aan 
de concessiehoudende maatschappij jaarlijks de som van 500,000 frank uit te 
betalen als pachtprijs, som die, sedert l 8U4, op 2l9,600 frank werd gebracht. 

Deze inbedrijfneming door den Belgischen Staat verviel op 31 December l9-t2. 
Krachtens opeenvolgende overeenkomsten, werd de geldigheidsduur verlengd, 
maar steeds tegen denxelfden pachtprijs, zijnde ~W,tî00 frank, en onder voor­ 
behoud desnoods later af te rekenen. Deze pachtprijs werd betaald voor de jaren 
1913, WVt- (7 maanden), 19l9, 1920, ·l9iH en 1922. 
Op 2G Juni 1\)::H werd tusschen de Belgische Hegeering en de cc Société des 

(1) Wetsontwerp, nr <:m. 
(2) Oc ûliddenafdeeling, voorgezeten door den heer Tihbaut, bestond uit de heeren 

Colenvaux, Delacollettc, Duchesne, älerget, Troelet en Brassinne. 
li 
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Chemins de fol' Guillaume-Luxembourg- » eene overeenkomst gesloten tot naa­ 
sting van de lijn die op Belgisch grondgebied is gelegen. 

Deze naasting, alsmede de dcshctrellende overeenkomst. legt thans de Hegce­ 
ring, dooi· middel van onderhavig wetsontwerp, aan de Kamer tet· goedkeuring 
\'OOI'. 

In ruil voor de overg·avc van <le concessie, evenals van de gronden. kunst­ 
werken. spoorlijncn , gcbonwen, aanho origbedcn , materieel. uitrusting en 
iueu bclen , die cr mede samengaan, zul de Belgische Slaat een prijs betalen, 
vastgesteld op vier en dcl'lig aunuïteiton van 3->8,000 frank, waarvan de eerste 
:.um·ang· neemt op 31 December UH3. 

* • 

Voor den prijs van de naasting· heeft men, na lange en drukke onderhan­ 
delingen, gesteund op de grornlslngcn die wij zullen samenvallen. 

Artike! f>6 van het lastenkohier van de concessie bepaalde de voorwaarden van 
overneming door den Staat als volgt : 

<< Men zal de zuivere opbrengst berekenen der laatste zeven jaren van exploi­ 
tatie, men zal er deze van de twee minst voordceligc jaren aftrekken en de 
gemiddelde som van de inkomsten van die vijf jaren, na dit aftrekken, zal geka­ 
pi taliseerd worden op voet van ;; t. h. en men zal e1· eene premie bijvoegen van 
,J ;; t. h. ~> 

~let instemming van beide partijen, werd beslist dat de datum van naasting 
zou gebracht worden op J Januari 1923, te weten bij het bestrijden van de 
oorspronkelijke concessie van de Belgische exploitatie; er werd bovendien 
aangenomen dat onze Regeering met jaaruitkeeringen zou kunnen afbetalen. 

Bij gebrek van de archieven, onder den oorlog verwoest, zijn de onderhan­ 
delaars overeengekomen de gemiddelde som van ontvangsten te schatten op 
::H.2,58!) frank. welke som, gekapitaliseerd aan 5 t. h. plus de premie van 
(;')t.h., een kapitaal van naasting vau S, 119,:':.47 frank vertegenwoordigt. · 

Deze som moest echter verhoogd worden krachtens eene bepaling van de 
overeenkomst en van het lastenkohier van 1862, waarin van de zijde der 
lLlgische Hegeel'ing een interestwaarborg, verleend tot l 9 Januari ,J 9l7, voor­ 
zren was. 
In gemeen overleg, werd deze waarborg, die moest gelden van af 1 Januari 

HH3 tot J9 Januari HH ï, vastgesteld op 3;'50,000 frank 's jaars. De waarde 
ervan, teruggebracht op I Januari 1!)13 (cfatum bepaald voor de naasting) 
en aan een interest van 3 t. h., geeft een totaal vau -1,:Ha,!.0lt. frank. 

De geheele som geeft ons dus û,4G2,mH frank, ofwel, aan 3 t. h., 4i annuï­ 
teiten van 266,/!67 frank, waarvan de eerste betaalbaar was op 31 December-1913. 

Van de eerste tien annuïteiten, moeten evenwel afgetrokken worden de sommen 
betaald als huur, iu 1913, in H)H,, en van 1919 tot -1922, hetzij '1,226,100 frank. 
~Ict de berekening van den samengestelden interest, brengt dit de geheele achter­ 
stallige som verschuldigd voor het tijdperk '1913 tot 1922, tot de som van 
I ,687,219 frank. Dit bcdr·ag komt overeen met 3ft, annuïteiten van 9'1,641 frank, 
en deze som, gevoegd bij de annuïteit van naasting van 266,467 frank, maakt in 
het geheel 3;;s, !08 frank. 

Dit verklaart de betaling van de 311., annuïteiten die de Belgische Staat zal te 
betalen hebben van af 31 December !923 tot 3·1 December 19J6. 
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lrczc oplossing- waarborgt niet enkel de helaugen van de Schatkist, maai· zij 
regelt voortaan een toestand die op zich zelf ahnormal was. 

liet is ounoodig· den nadruk te leggen op de voordeelen voor onze spoor­ 
wegen die voortvloeien uit het feit dat zij voor goeil in het nationaal bezit zijn 
gekomen. 

ln hel onderhavig geval, hesto nd e1· zelfs een feitelijke toestand <lie van 
't hoogste belang is door de wet te doen bekrachtigen. 

Voegen wij hieraan toe dat, volgens de bekomen inlichtingen. het oprich­ 
tingskapitaal voor <le lijn. I IJd!1-,-zj0 frank beliep. Zij heeft eene lengte van 
55 kilometer; met den huidig-en prijs van de oprichting van spoorlijnen, zou de 
nieuwe innchting van bedoelde lijn stellig een veel hoogeren prijs per kilometer 
kosten. 

* •. 

Een wijziging in den vo rm wordt door de Regeel'ing gevraagd in artikel 2 
van bedoeld ontwerp (in fine) : 

De betaling door middel van voorschotten der Schatkist, van de annuïteiten 
van -Hl23 en W::M, hetzij 7Hl,OOO frank, zal geregeld worden door de Begroo­ 
ting van de 's Lands Schuld voor 1 !HG en niet dooi· die van '192fi. die thans 
verjaard is. 

Van 1925 af, worden de annuïteiten rechtstreeks ten laste gelegd van de 
Begrnoting van het Beheer der Spoorwegen. 
ln het tweede lid van artikel 2, dienen dus de woorden « aan artikel 25 van 

het dienstjaar H)2~ » vervangen te worden door deze : « aan artikel 28 van het 
dienstjaar '.l 92G )) _ 

Onder voorbehoud van deze laatste aanmerking, noodigt de 1'l iddenafdeeling 
U eenparig- uit. om het door de Hegeering ingediend wetsontwerp aan te nemen 
en aldus uwe goedkeuring te hechten aan de Uvereenkomst die bij het ontwerp 
gevoegd is. ' 

De Verslaqqcrer, 
FERNAND GOLI~NVAUX. 

De Voorûllcr, 
EM. TlBBHl'T. 

Amendement présenté par la Section Amendement door de Middenafdeeling 
centrale, à la demande du Gouver- voorgesteld, op aanvraag van de 
nement. Re9eering. 

Remplacer à l'alinéa 2. las 
mots : << à l'article 25 de l'exercice 
1925 )) par les mots suivants 
<< à l'article 28 de l'exercice -1926. >, 

In de tweede alinea, van 
artikel 2, de woorden : cc aan 
artikel 25 van het dienstjaar ·1925 » 
vervangen door : « aan artikel 28 
van het dienstjaar '1926. » 
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ZlTTINGSJAAH 1025-1927. 

1:oMMISSI ,~ VOOR D11~ v~~RZOl~KSŒI IUFTl~'\ 
(FEBRUARI 1927) 

LIJST 'rOT OP 10 MAART 1927 

VlmZOEKSCHBIFTK\ DOOH üE COUMISSIE 0:\01':HZOCHT 

Nummers 
van 

de lijst. 
1. 

Nummers 
van het register voor 
de verzoekschriften. 

3037. llij verzoekschrift getlagled,rmd 
fi" Januari 192.7, 

Yraagt de heel' :\loperl.s, algcmecne schrijver van tie 
« Fédération nationale hotelière de Belgique ", te Brussel, 
het aannemen eener wet op den handelseigendom. 

nit Brussel, tien 

Bi-:sunT : 1'e rei-wijzen naw den Minister mm Justitie. 

'2. :J5a8. Bij verzoekschrift. gedagleekend nit Antwerpen, den 
2B" December w2,;, 

Vrnagt de heer Bloekx, moi-zitter vim de Koninklijke 
Maatschappij dpi· Bouwkundigen, te Antwerpen, dat in 
zake van huurovereenkomsten naar het gemeen recht wordt 
teruggekeerd 

Bssu.rr : Te verwijzen naar den. Minister· van Justitie. 

3. il.'>m). Bij verzoekschrift gedagteekentl uit Dour.den 25" Decem 
ber 1926, 

Vraagt te heer Wilquin , secretaris van de groer der 
socialistische uutl-strijders en oud-militairen le Dour, 
een onderzoek over een feit dat in de kazerne van Bergen 
is voorgevallen, 

BESLl.'IT : 1'e »erunjzen naar den Minister van Landsuer­ 
rledigin9. 

'~. ôlf>-1-0. Bij verzoekschrift gcdagtcekend. uit Leuven, den 
~6" December IH2fJ_ 
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Nu,umers 
van 

de lijst. 

Nummers 
van het reglster voor 
de verzoeksehrttren. 

Vrringt tic heer Coppens, opgeslotene in de celgevan­ 
g-enis vnn Leuven, de herziening' van zijn veroordeeling. 

Bssurr : Te venoijzen 11aa1· den Minister Ntn Justitie. 

li. a!v.2. 
3t,1G. 
a51.ï. 
Büti2. 
at>(>H. 
3563. 
5t:.68. 
Bfiï2. 
HfüH. 

;►. ~li'i1.t. Bij verzoekscluift g-e1lag·tcekernl uit Luik. den 3" Ja- 
nuari W2i, 
Teekent de heer Hehau, Matlticn, te Luik, protest aan 

legen de intrekking van ·1ic1 hem toegekende ouderdoms­ 
pensioen. 

fü:su:n : Te oerunjzen. naar den 1Jliniste1· l'(tn Nijn:r­ 
lteid, Arbeid en Sociale Voorzo1·y. 

Bij. verzoekschrift gedagtcckcnd uil Neufchâteau, den 
2a11 Decombe« -in22. 

Drukt de gemeenteraad van Neufchâteau den wenseh 
uit, dat, voor het dienstjaar 1927, de bepalingen der wet 
van ·17 Maart ·1925 op het provinciaal en gemeentelijk 
bclastingwezen zuiver en eenvoudig zonden verlengd wor­ 
den, en men de wijzigingen zou bestudeeren, die zouden 
moeten gebracht worden in de wet lot instelling van het 
« Fonds der Gemeenten », ten einde de gemeenten in 
staat te stellen hunne begroeting in evenwicht te brengen. 

Zelfde verzoekschrift vanwege de gemeenteraden van 
Angleur, Ath, Bergen, Bouffioulx,, Couillet, Courcelles, 
Edingen, Ensival, Fontaine-I'Évëque, Gembloers, Gilly, 
Grivegnée, Haine-Saint-Piene, Halle, Herstal, Heusy, 
Heyst a/Zee, Jemappes, Komen, Limbourg, Nieuwpoort, 
Oostende, Piéton, Quaregnon, Sint-Amands-Berg, Sint­ 
Joost-ten-Oode, Spa, Temsche, Wasmes. 

Bcsunr : Te uertoijzen. naar den Minister van Financiën. 

/. 3543. 
35Mt.. 
3548. 
3553. 
i1557. 
3567. 
~7-1. 
;{S75. 
3588. 

Bij verzoekschrift gedagteekend uit Châtelet, den 23" De 
cember ·I 926, 

Drukt de gemeenteraad van Châtelet den wensch uit, 
dat de registers van den Burgerlijken Stand van het 
1.eg·eh·cchl zouden worden wij gesteld. 

Zelfde verzoekschrift vanwege de gemeenteraden van 
Anglenr.. Bouffioulx. Carnières, Charleroi. Farciennes. 
Fontaine-l'Évèque, Haine-Saint-Paul, Herstal. Jumet, 
Kessel-Loo, .Meenen, Meirelbeke, Montegnée, Ougrée; 
Thienen, Trazegnies, Vottem, Zinnik. 

BESLUIT: Tc verwijzen naar den Jliniste·r t•an Financiën. 

8: m,::-;1. Bij verzoekschrift geclagteckencl uit Vorst, den 17" Ja- 
nuari -1927, 

Vraagt de heer Pinchart, le Vorst, staatsbeambte, dat 
de beamten die de zorg hebben voor een kind.dat hun door 
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Nummers :"i11111111crs 

van van het n::;;islel' voor 
de )Ijst. de verznekschrlften. 

hel Besehonncomitcit voor verluten kinderen werd loever­ 
trouwd. de gezinsve1·goeding zouden mogen gentclen. 

lh:sLl:t'I' : Tc vcruiijzen naar den Eersten J/iniste1·, 
Minister vcm Koloniê», 

a:-rnï. 1 :»" Januari W2ï, 
Drukt de gemcenl.e1·aad van Uluu-leroi tien wenseh uit· 

1lat de wetgever zon wijziging brengen aan artikel :'i, ~ 1 
der wet van 7 Juni I H2H en zou herstellen 11'" 2" van ~ 1 van 

. het eerste artikel der wet van 28 Februari l H20, waarbij 
wordt voorgeschreven de taxe op de openbare vertooningen 
af le trekken 0111 het hedl'ag van de belastbare ontvang­ 
sten te bepalen. 

· Zelfde verzoekschrift van wegc den gcmeentcraail van 
Bergen. 

fü:si,.trr : Tc oenrijzen natU· den Jli11ister l1w Fi-unu-iën . 

1 O. H;\;i8. · . Bij verzoekselu-ift gedagleekend uit Farciennes, rien 
.. ' •. ~ . <: 

"26" Januari l92i . 
Drukt de gemeenteraad van Farciennes den wensch uil , 

tlat volledige zelfstandigheid aan de gemeenten zon terug­ 
gei;chonk,eri worden. 

Bssi.rrr : Te uertoijzcn naar tien Jlinister van Fùunicië«. 

11. ·· ~l;\5!l. Bij verzoekschrift gedagleekcnd uit Luik, den 2;;" Ja­ 
a;;(H. nuari l !l:2ï, 
~fä78. 
Bli80. 
a;')Sl\. 
mmo. 
3;')!);;,. 

V raagt tie heér'Bntta, secretaris van tie mutualiteit cc Les 
Artisans Réunis )), te Luik, de aanneming van een wets­ 
ontwerp lot_ oprichting van een mutuuliteitsfends. 

Zelfde verzoekschrif't vanwege den heer Hobert , secre­ 
taris van het Verboml' dei• Socialistische ~lutualiteiten en 
)futualistischc Vet·cenigin•gen van de provincie Luik, te 
Luik ; den heer Simon, seereturis van tie Mutualitcits­ 
omlerstandskas i, La 'Solirlaritè ». te Houdeng-Goegnies ; 
van den heet· Sauvage. \Vilmer, vocrzitter van de Mulua­ 
liteits-onderstandskas van :\lanage; van den heer Cogniat, 
Jules, voorzitter van de Socialistische i\lutualileil van 
:\lcrbes-le-Chùteau; van ile hoeren Drugman, Boitte en 
Lambert, namens tic Soeialistisehe :\Iutualiteitc11 van 
Joliment, Haine-Saint-Paul en « Le Progrès )), te Vcr­ 
viers: van den hl' Nelfo, Léon.voorzitter van (le ,iutualitcit 
« L'Egalité », te Pont-à-Celles ; van den heer Cantiau, 
Léon, voorzitter van het 1'ili.inwerkerssyndîc:ml, Le Hou­ 
deng-Goegnies ; van den heer Bouchez, voorzitter van de 
Aföeeling der Socialistische Mutualiteiten van Pérennes- 
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Charbonnages ; van den heer Desier, secretaris van de 
Mutualiteit« La Solidarité », Le La Louvière, en van den 
secretaris van tic Mutualiteit ·van hel Vrij Yerboud del' 
werklieden en arbeidsters dei· gekamde wol van V erviers 
en omstreken. 

BM,Ll'IT : 'l'e ·verwijzen naar den Jlinister van Nij,-cr­ 
heid, Arbeid e11 Sociale Yoor:wrg. 

12. H:">tî't- Bij verzoekschrift g·edagteekend uit Olne, den 2fi" Ja- 
nuari 'lH2i, 

l)l'nkl de heer ~lartiny. voorzjtter van de onderstands­ 
commissie, te Olne, den wensch uit, dat de janrlijksehe 
tegemoetkoming van 480 frank,· verleend aan de ten huize 

· gescrp1esteeerde behoeftigen, zou verhoogd worden. 

Bsst.urr : Te ven/lijzen naar den !l/inister· van Justitie. 

la. Hiïfî;>. °Ilîj verzoekschrift gedagteelœnd uit Doornik, den 
2i'i" Januari 11)27, 

Vraagt de heer Lohest, voorzitter van de « Chambre de 
commerce et d'industrie duToumaisis », te Doornik, de 
hervorming van ons ûskaal stelsel. 

llr,;sLun· : Te nerurijzen naar den ïlinister van Financiên: 

l /k ;i5Œ,. Bij verzoekschrift gedagteekend uit Aarlen, den 27" Ja- 
nuari ·1927, 

Verzoekt vrouwe weduwe Bertrand, te Aal'len. de 
tusschenkomst van de Kamer om de verevening nm hare 
oorlogsschade te bekomen. 

Bssuurr. Te verwijzen naar den Jli11iste1· van Lam/bouw. 

Ui. arno. 
3583. 
m5s6. 
;l:'189. 
:~noo. 

Bij verzoekschrift gedagteekend uit Trazegnies, den 
j-1" December 1926, 

Drukt de gemeente1;aad van Trazegnies den wensch uit, 
dat het bedrag dei- ouderdomspensioenen zou verhoogd 
worden. 

Zelfde verzoekschrift vanwege ·de gerneentemtlen van 
Berchem-Antwerpen, Deurne, Schelle en Schooten. 

B~;sr.mT : Te verwijzen naar den ;Jlùrister Nm Nijt•er­ 
heul, trbeu! en Sociale Voorzorg. 

Hi. ;~;na. Bij verzoekschrift gedagteekend uit t\lonlignies-sur- 
Sambre, den 3·1" Januari H)27, 

Vraag ile heer Renversez, te Charleroi, dat onverwijld, 
nauwkeurige aanduidingen worden verstrekt over de wijze 
van toepassing der wet op de bescherming der oorspron­ 
kelijke _benamingen van wijnen en brandewijnen. 

8Esu:r1· : Te venvijzen naa-r den iJliniste·r van Financiën. 
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i~:-i71,. Bij verzceksehrif't gedagteckend uit Diegliem, den 
:-l" Februari IH27, 
Teekent de gemcontemad van Dieghem verzet mm tcg·en 

het ontwerp van overpluatsing van het vredegerecht van 
Schaarbeek naai· het Justitie-paleis te Brussel. 

B1,:s1.taT : 'l'l' uenoijseu naar ileu JJ/hrister van Justitie, 

·18. H;'ii8. Bij verzoeksehritt gedagteekend uit llrng-ge, lien H11 Fe- 
hruari l fl27, 

Vragen de voorzitter en seeretaris vau de Handelskamer 
van Bruggo, stad en arrondissement, dat een wetsontwerp 
worde ingediend tot invoeringvan tie vennootschap met 
beperkte nnnsprakelij kheid. 

Bw,u1T : Te uenoijsen uuur den MinislCJ' rtm Justitie 

rn. Hi"ii~). Rij verzoekschrift gedagteekend uit Verviers, den 
·1 "'" Februari -1927, 

V raagt de bondssceretaris van het socialistisch verbond, 
van het arrondissement Verviers, te Verviers : 

t O de aanneming van een wet tot oprichting van een 
mutualiteitsfonds : 
2" de verhooging van de aan de pensioenkassen toege­ 

kende toelagen met t,0 t. h.; 
H0 de perequatie van het bedrag der pensioenen ; 
lt.'1 de herxiening van de algemeene wet op de pen­ 

sioenen. 

Bssunr : 1'e verwijzen naar tien Jlinister NUI .Yiji•er­ 
heid, Arbeid en Sociale Voonorg. 

20. ;~;',81. Bij verzoekschrift gedagteekend uit Brussel, den Ï" Fe- 
bruari 1927, 

Vraagt de heel' MicheL Paul, te Brussel, zekere afwij­ 
kingen van de regelen die het examen tot het bekomen van 
het diploma van tand-arts beheersehen. 

BESLUT : Te verwijzen naar den Minister utm Binnen­ 
landsche Zaken en Volksge'!i.ondlteid. 

21. 3582. Hij verzoekschrift gedagteekend uil Sint-Jans-Molen- 
beek, den 8" Januari t 927, 

Vraagt de heer Banckaert, Prosper, te Sint-Jans-Molen­ 
beek. de teruggaye van zijn ouderdomspensioen-brevet, 

Bssi.urr : Tc verwijzen naai' den 1J/ini.~ter utm NU·ver·­ 
heid, A rbeid en Sociale Vo01·zorg. 
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22. B;')8lt. Bij verzoekscluift, g-e(lag·teekend uit Herenthnls, den 

l l" Januari W2i, 
· Vl'aag·l de heer Leemans, voorzitter van den « Uurge1·s­ 
hond », le Hcreuthuls, de herziening' van de wetgeving op 

· het zegelrecht. 

Bssr.urr : '/ e ve,·wiiien naar den :tl inister van Fnuuiciën. 

23. HM) 1. Bij verzoekschrift gcdagteekernl uil • Brussel, den 
·I 4'" Fehruari I H27, 

Vrnagt de heet· Lévêque, algemeen schrijver van het 
(( Nationaal Verbond dei· Weggevoerden van België )}, Le 
Brussel, dat al de weggevoerden het voordeel mogen 
genieten van artikel 7 del' samengeordende wetten, betref'­ 
lende de vergoedingen le verleenen aan de burgerlijke 
oorlogsslachtoffers, om 'teven naar welk oord zij wegge­ 
voerd zijn geweest. 

Ili,;sLun : 'l'e verwijzen naar den Mù1ister van Finan­ 
ciën. 

'.H. 3502. Bij verzoekschrift gedagtcekent uit Luik, rien W11 Fe- 
bruari 1927, 

Vraagt de heel' Plomdcn, voorzitter van « La Ligue 
d'action wallonne >:, le Luik, de uitvoering van de werken · 
lot beveiliging del' oeverbewoners van de ~laas tegen de 
oversrroomingcn, en het aannemen van de eredieten waal', 
van ile verwezenlijking der Luiker Tentoonstelling 
afha11gt. 

Bi~su;n : 1'e ucrioijzen naar den JI unster can Law/ bou tr. 

'2;i. ~;'i!JA, Bij verzoekschrift uit Luik, zonder datum, 
Vra~cn de heeren Duchesne en Félot, namens de \Vaal- ~- 

sche V creeniging van hel Staatspersoneel en van hel per- 
soneel der openbare besturen, te Luik. dat het Staatsper­ 
soneel zou voortgaan het voordeel te genieten hun ver­ 
zekerd hij de artikelen H en to van de wet lot l'egeling van 
het l.1algcbruik in bestuurszaken. 

Besi.urr : Tc verwijzen. ïuuir den Miniseer rnn Spoor­ 
wegen. Zeewezen, Posterijen, Teleqraa], 1'cle/'von en 
Luchunuirt. 

--no•o- 


